ACCORD DE CONSORTIUM  SEPTIA
 Solution automatique pour le traitement des interactions clients
Entre :

TEMIS, 

Société Anonyme au capital de 649 250 euros,
Dont le siège social est situé Tour Gamma B, 193/197 rue de Bercy-Paris-75582,

Représentée par Monsieur Gilles Pouzenc Directeur Général Administratif et Financier, 
Ci-après désigné par « Temis »

Et

KXEN Sarl,

Société à Responsabilité Limitée au capital social de 3.953.781 Euros,

Dont le siège social est 25, Quai Galliéni 92158 Suresnes,

Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le n° B 421 400 631

représentée par M. Roger HADDAD, gérant

Ci-après désigné  par « KXEN »,

Et

Eptica, 

<statut>,

<capital>,

<adresse>,

<N° SIRET :>,

<représentée par>

Ci-après désigné par « Eptica »

Et

L'Université PIERRE ET MARIE CURIE (Paris 6),

Etablissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel,

dont le siège est 4 Place Jussieu, 75252 PARIS CEDEX 05,

N° SIRET : 197 517 220 00012, APE : 803 Z,

TVA Intracommunautaire : FR 12197517220,

représentée par M. Jean Charles POMEROL en sa qualité de Président de l’Université,

Ci-après désignée par « UPMC »

Et

Le CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE,

établissement public à caractère scientifique et Technologique,

dont le siège est situé 3 Rue Michel Ange 75794 PARIS CEDEX 16,

N° SIREN : 180 000 89013, APE : 732 Z,

représentée par Monsieur Arnold MIGUS agissant en sa qualité de Directeur Général,

Ci-après désignée par « CNRS »

Le CNRS et l’UPMC agissant tant en leur nom que pour le compte du Laboratoire Informatique de Paris 6, UMR 7606, 104 avenue du Président Kennedy 75016 PARIS, unité commune du Centre National de la Recherche Scientifique et de l’Université Pierre et Marie Curie - Paris VI, représenté par son Directeur Monsieur Patrick GALLINARI,

L’UPMC a reçu pour la présente convention mandat du CNRS pour le signer, en son nom et pour son compte,

Ci-après désigné par « LIP6 »

Et
L’Université Paris 13, 
Etablissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, n° SIRET 199 312 380 00017, code APE 803 Z, 

située 99, avenue J.-B. Clément, 93430 VILLETANEUSE, 

représentée par Monsieur Alain NEUMAN, Président, et par délégation, par Monsieur Jean-Loup SALZMANN, Directeur du Service d’Activités Industrielles et Commerciales,
Ci-après désigné par « UP13 »
Agissant tant en leur nom que  pour le compte du Laboratoire d’Informatique de Paris Nord (LIPN) dirigé par son Directeur Monsieur Christophe FOUQUERE,

Ci-après désigné par « LIPN »

Les cinq contractants sont conjointement désignés, dans le présent Accord, par « les Partenaires ».

Etant préalablement indiqué que :

Le projet de recherche « SEPTIA » est une recherche collective bénéficiant d’une aide accordée par l’Agence Nationale de la Recherche (ci-après désignée par « ANR ») dans le cadre de l’appel à projets RNTL 2006, dans la thématique « réseaux d’information et de connaissances ».

Compte tenu de leurs complémentarités, les partenaires ont décidé de collaborer à cette recherche centrée sur le traitement des emails. Ainsi, le projet de recherche « SEPTIA » vise à construire un outil de traitement automatisé des emails permettant la catégorisation des emails, l’aide à la réponse et la supervision du centre de contacts.

Les partenaires entendent préciser par le présent accord les modalités relatives à l’exécution du Projet « SEPTIA » et convenir de leurs droits et obligations respectifs en résultant.

Par Projet, on entend le Projet « SEPTIA : Solution automatique pour le traitement des interactions clients, ANR/RNTL 2006 ref 06 TLOG 019 ».

En conséquence, il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 – Objet de l’accord

Conformément à l’article 4 – alinéa 3 - de la décision d’aide ANR  N° 2006 TLOG 019 01  du 01/12/2006, les partenaires « SEPTIA » doivent conclure un accord précisant les droits et obligations de chacun ainsi que les conditions dans lesquelles ceux-ci souhaitent collaborer afin d’atteindre les objectifs fixés. Aussi, le présent accord a pour objectif de régler les questions de :

· la répartition des tâches, des moyens humains et financiers et des livrables ;

· le partage des droits de propriété intellectuelle des résultats obtenus dans le cadre du projet ;

· le régime des publications, de diffusion des résultats, de secret et de confidentialité ;

· la valorisation des résultats du projet, la protection et l’exploitation des résultats, de droits de propriété industrielle ou intellectuelle.

Toutefois, en cas de contradiction ou de conflits entre le présent accord et les règles précisées par l’ANR dans sa décision attributive d’aide ainsi que dans le règlement relatif aux modalités d’attribution de ses aides, ces dernières sont applicables et prévalent.

Les objectifs du projet « SEPTIA » sont précisés dans le projet scientifique « RNTL 2006 – SEPTIA » et approuvés par l’ANR (voir annexe technique jointe).

En concluant ce présent accord, les partenaires déclarent qu'ils n'entendent pas constituer une Société ou une entité juridique quelconque, et que toute forme d'« affectio societatis » est formellement exclue.
Article 2 – Durée de l’accord

Le présent Accord entrera en vigueur à compter de sa date de signature par les partenaires et démarrera rétroactivement à compter de la date de notification de la décision de l’ANR et demeurera en vigueur jusqu’à l’exécution de toutes les tâches attribuées aux Partenaires au titre du projet SEPTIA, y compris les engagements vis-à-vis de l’ANR et l’apurement complet et définitif de tous les comptes et au règlement de tous les litiges entre les Partenaires.  Toutefois les dispositions prévus aux articles 10 et 12 survivront à l’expiration du présent Accord pour la durée visée audits articles, et les dispositions de l’article 11 survivra à l’expiration du présent Accord pendant la durée légale de protection des Résultats du Projet SEPTIA.
Les partenaires s’engagent à respecter leurs engagements et à œuvrer à la réalisation des objectifs du projet fixés et ce jusqu’à validation définitive des résultats et des livrables par l’ANR.
Article 3 – Organisation du partenariat

3.1 – Pilotage, Processus de décision et Coordination 

3.1.1 - Comité de pilotage 

Il est composé d’un représentant de chaque partenaire. Ce comité, dirigé par le coordonnateur, aura pour rôle de :

· Effectuer le suivi des opérations techniques ;

· Définir le plan de travail de chaque partenaire ;

· Définir le calendrier prévisionnel de manière à permettre l’évaluation du travail effectué et programmer les actions à venir ;

· Valider les approches proposées ;

· Coordonner l’avancement des travaux par rapport aux objectifs et contrôler la cohérence des travaux ;

· Générer des recommandations.

Ce comité se réunira au minimum tous les trois mois ou en cas de besoin sur convocation du coordonnateur, soit à son initiative, soit à la demande de l’un des autres Partenaires, autant de fois que nécessaire pour l’exercice de sa mission. Le Comité de pilotage sera présidé par le représentant du coordonnateur. Il prendra ses décisions à l’unanimité.
3.1.2 - Le Coordonnateur 

M. Charles Huot est désigné, par les partenaires ainsi que par l’ANR, comme coordonnateur du consortium. Il sera assisté par le Comité de pilotage et à ce titre, il a pour rôle de :

· Représenter le consortium « SEPTIA » auprès de l’ANR ;

· Diriger le Comité de pilotage ;

· Organiser et animer les réunions techniques et de coordinations du projet «SEPTIA » ;

· Elaborer et diffuser les comptes rendus du Comité de pilotage à tous les partenaires.

Le coordonnateur transmettra à l’ANR les rapports prévus dans l'annexe technique avec copie aux partenaires. Tous ces rapports devront avoir fait l'objet au préalable d'un consensus auprès de tous les partenaires par le biais du Comité de pilotage. Le coordonnateur transmettra sans retard aux autres partenaires les communications d’intérêt commun qu’il recevra en tant que Coordonnateur.
Des réunions techniques pilotées par le coordonnateur se tiendront entre les partenaires sans que cela exclue la possibilité d'un échange direct d'informations entre les partenaires.

3.1.3 - Les Partenaires 

Chaque partenaire a les obligations suivantes :

· Fournir au coordonnateur les éléments de réponse aux demandes éventuelles de l’ANR;

· Fournir au coordonnateur les fournitures définies dans l'annexe technique ;

· Porter à la connaissance du coordonnateur l'état d'avancement des tâches qu'il assure, selon une périodicité à définir d'un commun accord ;

· Prévenir sans délai le coordonnateur de toute difficulté susceptible de compromettre l'exécution normale du Projet.

Chaque Partenaire devra laisser accès à toute personne habilitée par l’ANR, en vue de procéder chez elle à l'examen des mesures prises pour l'exécution du Projet et de l'état de réalisation de celle-ci.
Chaque Partenaire sera entièrement responsable de sa Part du Projet, qu’elle s’engage à exécuter de façon satisfaisante selon les délais prévus. Aucun des Partenaires ne pourra être tenue comme responsable des actes ou omissions des autres Partenaires. Aucune solidarité entre les Partenaires ne saurait résulter des dispositions du présent Accord.

Article 4 – Répartition des prestations et des études

Les partenaires se répartissent les prestations et études en tenant compte au mieux de l'expérience de chacun et des moyens respectifs dont ils disposent. Le partage et le calendrier de réalisation des prestations et des études sont définis à l'annexe scientifique.

Chaque partenaire est entièrement responsable en ce qui concerne le lot de fournitures et/ou de prestations et/ou des études qui lui est attribué de toutes les tâches nécessaires à la bonne réalisation de sa part.

Si l'un des partenaires est conduit à exécuter certaines prestations et/ou études et d'une manière générale un service quelconque pour le compte d'un autre partenaire avec le consentement confirmé par écrit de ce dernier, celui-ci restera responsable des prestations et/ou études ainsi exécutées pour son compte sauf convention expresse entre les partenaires ou faute lourde de l'exécutant.
Article 5 – Contributions

· Chaque partenaire prendra à sa charge la totalité des dépenses de toute nature qu’il aura à supporter à l’occasion du présent Accord pour l’exécution de ses propres obligations.

· Chaque partenaire assurera lui-même sa propre trésorerie pour les opérations relatives à l'exécution de sa part de fournitures ou de prestations.

· Chaque partenaire fera son affaire des opérations de financement, de préfinancement ou de mobilisation de créances nées sur ses fournitures et prestations propres.

· Chaque partenaire fera son affaire des divers impôts et taxes touchant les sommes perçues par lui au titre du Projet.

· Chaque partenaire établira en toute indépendance les documents, notamment financiers et apparentés, que l’ANR pourrait lui demander.

Article 6 – Responsabilités

Chacun des Partenaires s'engage, tant vis à vis de l’ANR, qu'à l'égard des tiers et des autres Partenaires, à faire exécuter sa tâche par un personnel qualifié et à déployer tous ses efforts dans l'accomplissement de celle-ci, dans les limites du temps et des fonds dont il dispose à cet effet.

Cependant, les prestations et études visées à l'article 4 sont, par nature, exploratoires ou expérimentales. Les résultats de ces prestations et études ont donc un caractère expérimental ou de recommandation. D'accord entre les Partenaires, la présente convention constitue donc, pour les Partenaires, une obligation de moyens au sens des textes et de la jurisprudence.

En cas de manquement grave dûment constaté et signalé au (aux) Partenaire(s) défaillante(s), les conséquences dommageables en résultant seront assumées par le (les) Partenaire(s) défaillante(s) au prorata de sa (leur) responsabilité dans le manquement et dans la limite des fonds perçus.

Dans le cas où le manquement ne pourrait être clairement attribué à un ou plusieurs Partenaires, les conséquences dommageables en résultant seront réparties entre tous les Partenaires du Projet au prorata de la part de chacun dans le Projet et dans la limite des fonds perçus.

Les Partenaires renoncent à tout recours entre eux au titre de pertes indirectes. Par pertes indirectes, on entend les préjudices financiers et commerciaux, notamment le manque à gagner, les augmentations de frais généraux, la perte de profit, de clientèle ou d'économies escomptées, qui ne sont pas la conséquence directe et immédiate d'un manquement d'un des Partenaires à ses obligations.

Les Partenaires s'engagent à s'informer mutuellement des retards possibles dans leurs tâches, de façon à ce que toutes les mesures susceptibles de compenser les retards prévus soient prises sans plus attendre.

Les Partenaires s'engagent à s'informer mutuellement sans délai de tout fait ou événement se rapportant au Projet dont elles auraient connaissance et qui présenterait un intérêt pour les autres Partenaires et pour la bonne fin du Projet.

ARTICLE 7 – Défaillance

7.1.


a) Au cas où l’ANR adresserait aux Partenaires une mise en demeure du fait que l'un d'eux n'exécuterait pas tout ou partie de ses obligations au titre du Projet, il est formellement convenu que, faute pour le Partenaire défaillant d'avoir satisfait à ses obligations dans un délai d'un mois à compter de ladite mise en demeure, l'exécution de sa part du Projet pourrait être assurée par les soins d'un autre des Partenaires ou d'un tiers désigné par le Comité de pilotage. Les conditions de cette substitution seront déterminées par accord écrit entre l'ensemble des Partenaires non défaillants et seront constatées par un avenant au présent Accord. Le coordonnateur fera part à l’ANR de la solution mise en place par les Partenaires non défaillants et demandera leur agrément. Dans le cas où l’agrément serait donné, le Coordonnateur demandera à l’ANR une modification de l’attribution de l’aide correspondant à la nouvelle répartition des tâches. 
b) De même, dans l’hypothèse où l’un des Partenaires n’observerait pas l’une quelconque de ses obligations au titre des présentes, ceci étant dûment constaté par un vote unanime des autres Partenaires, et ne réparerait pas son manquement dans un délai d’un mois suivant une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception adressée par le coordonnateur.

L’exécution de la part résiduelle de fournitures et prestations du Partenaire défaillant pourra être assurée par les soins d’un autre Partenaire ou d’un tiers désigné par le Comité de pilotage. Les conditions de cette substitution seront déterminées par accord écrit entre l'ensemble des Partenaires non défaillantes et seront constatées par un avenant au présent Accord. Le coordonnateur informera alors l’ANR de la défaillance du Partenaire et proposera la solution de remplacement suggérée pour assurer la continuité du Projet.

c) Au cas où les solutions préconisées en a) et b) seraient agréées, le coordonnateur demanderait à l’ANR une modification de l’attribution des subventions correspondant à la nouvelle répartition des charges de travail. Si les subventions n’étaient pas allouées au remplaçant du Partenaire défaillant ou ne l’étaient que partiellement, le Coordonnateur déciderait d’un commun accord avec l’ANR soit d’adapter le périmètre technique du Projet, soit d’arrêter le Projet. 
7.2. 

Le Partenaire défaillant ou son ayant droit, ne pourra s'immiscer en rien dans l'exécution du Projet, ni en arrêter le cours pour quelque cause que ce soit.

Le Partenaire défaillant s'engage alors à communiquer à son remplaçant, à la demande écrite du coordonnateur, gratuitement et sans délai, tous les dossiers et informations, et à laisser à sa disposition les installations, matériels et prestations qui auront été payés par l’ANR au titre du Projet.
Le Partenaire défaillant prend également l’engagement de restituer aux autres Partenaires toutes les Informations confidentielles, documents et divers matériels que ceux-ci lui auraient transmis, sans pouvoir en conserver de reproduction. 

Les licences concédées par le Partenaire défaillant seront maintenues pour la durée qui leur est propre et les droits d’exploitation à des conditions préférentielles ne pourront être refusées par le Partenaire défaillante aux Partenaires qui en feront la demande.

En revanche, les licences concédées au Partenaire défaillant par les autres Partenaires prendront fin de plein droit dès réalisation de la substitution susmentionnée.
ARTICLE 8 – Subvention

Chaque Partenaire recevra directement de l’ANR la subvention correspondant à sa part de participation dans le Projet et conformément aux conditions de la Décision Attributive d’Aide produite et signée par l’ANR :

	Temis
	Référence RNTL/SEPTIA/TEMIS   convention N° 2006  TLOG 019 01

	Eptica
	Référence RNTL/SEPTIA/Eptica  Décision d’aide n° TLOG 019 03

	KXEN
	Référence RNTL/SEPTIA/KXEN  Décision d’aide n° TLOG 019 02

	LIP6
	Référence RNTL/SEPTIA/LIP6  Décision d’aide n° TLOG 019 05

	LIPN
	Référence RNTL/SEPTIA/LIPN  Décision d’aide n° TLOG 019 04


Les Partenaires sont réputés avoir pris connaissance et avoir adhéré au règlement financier de l’ANR qui s’applique à chaque décision précisée ci-dessus.

Chaque partenaire est responsable de la production pour l’ANR des justificatifs financiers et des bilans des dépenses réalisées pour la réalisation du Projet.

Les Partenaires supporteront individuellement le complément de financement nécessaire à l'exécution de leur part du Projet.
ARTICLE 9 – Arrêt du Projet 

En cas d'arrêt du Projet par l’ANR, le présent Accord prendra fin avec l'apurement des comptes (tant entre les Partenaires et l’ANR qu'entre les Partenaires eux-mêmes) sauf décision des Partenaires de continuer ensemble.

Nonobstant toute résiliation ou expiration du présent Accord, les dispositions des articles 10, 11, 12 et 13 continueront de s’appliquer pour la durée de vie qui leur est propre. 

Si cet arrêt est imputable à l'un des Partenaires, les autres pourront lui demander réparation du préjudice, sous réserve des dispositions de l'article 6 (Responsabilités) et 7 (Défaillance).
ARTICLE 10 – Echange d’informations – Confidentialité

Les informations confidentielles échangées aux fins de réalisation du Projet ou intégrées dans les résultats du Projet sont couvertes par les articles suivants :

10.1 

Dans le cadre de cet Accord, les termes « Information(s) Confidentielle(s) » recouvrent toutes informations ou toutes données divulguées par l'un des Partenaires, par écrit ou oralement, aux termes et conditions du présent Accord, et incluant sans limitation tous documents écrits ou imprimés, tous échantillons, modèles, logiciels ou, plus généralement, tous moyens de divulgation de l'Information Confidentielle pouvant être choisis par les Partenaires pendant la période de validité de cet Accord. 

10. 2 

Aucune disposition de cet Accord ne peut-être interprétée comme obligeant l’un des Partenaires à divulguer des Informations Confidentielles à un (aux) autre(s) Partenaire(s) ou à se lier contractuellement avec cette (ces) dernière(s) dans l’avenir.

10. 3 

Chacun des Partenaires, pour autant qu'il soit autorisé à le faire, transmettra à l’un ou l'autre des autres Partenaires les seules Informations Confidentielles jugées nécessaires, par le Partenaire auteur de la divulgation, à la poursuite des objectifs prévus.

10. 4 

La détermination du caractère confidentiel pourra résulter notamment de l'apposition de toute mention de confidentialité sur les documents dans lesquels apparaîtront ces informations.

10. 5 

Le Partenaire qui reçoit s'engage sur la durée de l'Accord et pendant 5 ans à compter de la fin de ce présent Accord, à ce que les Informations Confidentielles émanant du Partenaire qui les divulgue :

d) soient protégées et gardées strictement confidentielles et soient traitées avec le même degré de précaution et de protection qu'elle accorde à ses propres Informations Confidentielles de même importance,

e) ne soient divulguées de manière interne qu'aux seuls membres de son personnel ayant à en connaître et ne soient utilisées par ces derniers que dans le but défini par le présent Accord,

f) ne soient pas utilisées, totalement ou Partiellement, dans un autre but que celui défini par le présent Accord, comme mentionné au paragraphe 3 ci-dessus, sans le consentement préalable et écrit du Partenaire qui les a divulguées,

g) ne soient ni divulguées, ni susceptibles d'être divulguées, soit directement, soit indirectement à tous tiers à l’exclusion de l’ANR ou à toutes personnes autres que celles mentionnées à l'alinéa (b) ci-dessus et au paragraphe 10.3,

h) ne soient ni copiées, ni reproduites, ni dupliquées totalement ou partiellement lorsque de telles copies, reproductions ou duplications n'ont pas été autorisées par le Partenaire dont elles émanent et ce, de manière spécifique et par écrit.

10. 6 

Le droit de propriété sur toutes les Informations Confidentielles que les Partenaires se divulguent entre eux au titre de cet Accord appartient en tout état de cause, sous réserve des droits des tiers, au Partenaire de qui émanent ces Informations Confidentielles. Toutes les Informations Confidentielles et leurs éventuelles reproductions devront être restituées au dit Partenaire immédiatement sur sa demande à la fin du Projet ou détruites selon l’option choisie par celui-ci.

10. 7

Sauf comme prévu ci-dessus, le Partenaire qui reçoit n'aura aucune obligation et ne sera soumis à aucune restriction eu égard à toutes Informations Confidentielles dont il peut apporter la preuve :

i) qu'elles sont entrées dans le domaine public préalablement à leur divulgation ou postérieurement mais, dans ce dernier cas, en l'absence de toute faute qui lui soit imputable, ou

j) qu'elles sont déjà connues de celui-ci, à condition de ne pas être couvert par un autre accord de confidentialité, cela pouvant être démontré par l’existence de documents appropriés dans ses dossiers, ou

k) qu'elles ont été reçues d’un tiers de manière licite, sans restrictions ni violation du présent Accord, ou

l) qu'elles ont été publiées sans violer les dispositions du présent Accord, ou

m) que l’utilisation ou la divulgation ont été autorisées par écrit par les Partenaires dont elles émanent, ou 

n) qu'elles n'ont pas été désignées ou confirmées comme Informations Confidentielles.

10. 8 

Eu égard à tout échange d'Informations Confidentielles pouvant intervenir au titre du présent Accord, il est expressément convenu que les personnes identifiées ci-dessous seront respectivement pour le compte des Partenaires les seules autorisées à transmettre, et/ou recevoir des Informations Confidentielles :

· Pour Temis :  M. Charles Huot

· Pour KXEN : Mme/M. <………………>

· Pour LIP6 : Mme/M. <………………>

· Pour LIPN : M. Emmanuel Viennet
10. 9

 En ce qui concerne les personnes autorisées à l'article 10.8 ci-dessus, chaque Partenaire sera en droit de les remplacer et d'en désigner d'autres au sein de sa propre organisation qui seront à leur tour seules habilitées à transmettre et/ou à recevoir les Informations Confidentielles échangées au titre du présent Accord. Ce remplacement et ces nouvelles désignations par l'une quelconque des Partenaires seront portés à la connaissance des autres Partenaires au moyen d'une notification écrite.

10.10

Il est expressément convenu entre les Partenaires que la divulgation par les Partenaires entre eux d'Informations Confidentielles au titre de cet Accord ne peut, en aucun cas, être interprétée comme conférant, de manière expresse ou implicite au Partenaire qui les reçoit un droit quelconque (aux termes d'une licence ou par tout autre moyen) sur les matières, les inventions ou les découvertes auxquelles se rapportent ces Informations Confidentielles. Il en est de même en ce qui concerne les droits d’auteur ou autres droits attachés à la propriété littéraire et artistique (copyright), les marques de fabrique ou le secret des affaires.

ARTICLE 11 – Propriété intellectuelle

Définitions

Les termes ou expressions ci-après, tant au singulier qu’au pluriel, auront les significations suivantes dans l’Accord chaque fois qu’ils apparaîtront avec leurs initiales en caractère majuscule :

· Le terme « Connaissances Antérieures » désigne toute information ou connaissance technique, y compris les inventions brevetées, savoir-faire et logiciels, ayant trait au domaine technique du présent Accord, acquis ou développés par chacun des Partenaires avant l’entrée en vigueur de l’Accord ou indépendamment de celui-ci, quel qu’en soit le support ou le mode de communication, et qui sont utilisés pour l’exécution du Projet. 

· Le terme « Résultat Propre » désigne tout résultat brevetable ou non, logiciels, connaissances, savoir faire et logiciels, et autre, obtenu individuellement par un Partenaire au titre du Projet.

· Le terme « Résultat Commun » désigne tout résultat brevetable ou non, logiciels, connaissances, savoir faire et logiciels, et autre, obtenu conjointement de manière indiscernable par plusieurs Partenaires au titre du Projet.

· Le terme « Résultat du Projet » désigne les Résultats Propres et les Résultats Communs.

· Le terme « Méthodes » désigne soit une Connaissance Antérieure soit un Résultat du Projet qui est une procédure, une façon de faire ou mise en œuvre de techniques, organisées en un ensemble identifiable, pour tester, observer, mesurer, étudier les usages, pratiques, comportements ou discours du public utilisateur des produits et/ou services et/ou contenus des TIC.

· Le terme « TIC » est utilisé pour désigner les Technologies de l'Informatique et des Télécommunications.

· Le terme « Résultat issu des méthodes » désigne les données structurées ou les analyses scientifiques issus de la mise en œuvre des « méthodes », pour un produit/service/contenu particulier ou pour plusieurs d’entre eux.
· Le terme « Deliverable » ou « Rapport » désigne tous types de fournitures exigées par l’ANR selon les termes de l’annexe technique du Projet « SEPTIA », joint au présent Accord, tel qu’accepté par l’ANR dans sa décision attributive.

11.1 - Propriété 

11.1.1 Connaissances Antérieures 

Sous réserve de droits éventuels de tiers, chaque Partenaire conserve la propriété de ses Connaissances Antérieures.

11.1.2 Connaissances issues du Projet 

11.1.2.1 Résultats Propres 

Sous réserve du paragraphe 11.2.2 qui prévaut, il est convenu de ce qui suit : les Résultats Propres seront la propriété du Partenaire qui les aura obtenus.

11.1.2.2 Résultats Communs

Les Résultats Communs seront la propriété commune des Partenaires concernés. Ces Partenaires se consulteront pour déterminer les modalités éventuelles de protection des Résultats Communs objet de la propriété commune et établiront d’un commun accord un règlement de copropriété de ces résultats. En particulier pour ce qui concerne les dépôts éventuels de demande de brevet ou de tout autre titre relatif à la propriété intellectuelle, tel qu’un dépôt de logiciel par exemple, les Partenaires concernés établiront en préalable au dépôt de cette demande un contrat de règlement de la copropriété.

11.1.2.3. Données issues des Méthodes 

Les données issues de l'utilisation des Méthodes sont la propriété des Partenaires qui ont contribué à les produire et/ou des Partenaires propriétaires de ces Méthodes. Les Partenaires devront signer une convention particulière qui définit les propriétés desdites données et les droits d'exploitation qui sont concédés à chaque Partenaire. 

11.1.3. Relations avec les inventeurs et/ou auteurs 

Chaque Partenaire fera son affaire des relations avec ses inventeurs et/ou auteurs, afin qu'il puisse respecter ses obligations contractées au titre du présent Accord.

11. 2 - Utilisation

11.2.1 Utilisation pour les besoins du Projet

Pour permettre aux Partenaires de mener à bien leur part du Projet, et sans préjudice des dispositions du paragraphe 11.3, chaque Partenaire concède par avance par signature du présent Accord, gratuitement aux autres Partenaires pour la durée du Projet une licence d’utilisation individuelle, non exclusive, non cessible, non transmissible et sans droit de sous-licence à des tiers des Connaissances Antérieures, des Résultats Propres et des Résultats du Projet dont elle est co-propriétaire et qui concourent à l'exécution du Projet. Sauf accord particulier préalable, les droits d’utilisation ainsi concédés sont strictement limités aux tâches nécessaires à la réalisation du Projet « SEPTIA ».

11.2.2 Utilisation pour besoins propres 

Les Résultats du Projet pourront être exploités librement et gratuitement par chaque Partenaire à des fins d'enseignement, de démonstration et de recherche à l'exclusion de toute exploitation industrielle ou commerciale, sous réserve des clauses de confidentialité contenues à l’article 10.
11.3 - Exploitation commerciale

Les conditions de commercialisation des Résultats du Projet seront établies entre les Partenaires à l'issue du dernier lot du calendrier des prestations définies dans l'Annexe scientifique.

Sous réserve de droits de tiers, chaque Partenaire concédera à des conditions préférentielles aux Partenaires exploitants des licences d’utilisation et d’exploitation de ses Résultats Propres et de la part qu’il détient des Résultats Communs lorsque ceux-ci seront nécessaires à l’exploitation des Résultats du Projet.

Les Connaissances Antérieures d’un des Partenaires qui seraient nécessaires à l’exploitation par un autre Partenaire des Résultats du Projet pourront faire l’objet d’une licence d’exploitation, sous réserve des droits des tiers ou d’accords préexistants, à des conditions justes et raisonnables.

Ainsi, toute exploitation, directe ou indirecte, par l'un des Partenaires des Résultats du Projet donnera lieu à une convention signée par les Partenaires préalablement à tout acte d’exploitation. Cette convention prévoira notamment l’intéressement des Partenaires non exploitants, en fonction de leurs apports intellectuel et financier respectifs.

Chaque Partenaire est libre d'utiliser gratuitement ses Résultats Propres à titre commercial.

ARTICLE 12 – Publication – Communication

Toute publication ou communication d'informations, par l'un des Partenaires, relative au Projet devra recevoir, pendant le présent Accord et les deux ans qui suivent son expiration, l'accord des autres Partenaires qui feront connaître leur décision dans un délai maximum de deux semaines à compter de la demande. Passé ce délai et faute de réponse, l'accord sera réputé acquis.

En conséquence, tout Projet de publication ou de communication relatif au Projet par l'un des Partenaires devra être soumis à l'avis des autres Partenaires qui pourront demander la suppression ou la modification de certaines précisions dont la divulgation serait de nature à porter préjudice à l'exploitation industrielle ou commerciale, dans de bonnes conditions, des résultats du Projet. De telles suppressions ou modifications ne devront pas porter atteinte à la valeur scientifique de la publication ou communication.

Les éventuelles publications ou communications devront mentionner le Projet « SEPTIA », le soutien de l’ANR et le concours apporté par chacun des Partenaires à la réalisation du Projet.

Par exception à ce qui précède, les résultats développés uniquement par un Partenaire pourront librement faire l’objet de publications par ce Partenaire après information préalable du Comité de pilotage. Ces publications devront toutefois mentionner le Projet ainsi que le soutien de l’ANR.

Toutefois, les dispositions du présent article ne pourront faire obstacle :

· Ni à l'obligation qui incombe à chacune des personnes participant au Projet de produire un rapport d'activité à l'organisme dont elle relève, cette communication ne constituant pas une divulgation au sens des lois sur la propriété industrielle ; toutefois, en ce qui concerne les rapports produits par le personnel des Universités, les informations ayant un caractère de haute confidentialité pour un ou plusieurs Partenaires devront faire obligatoirement l'objet d'un rapport confidentiel adressé au Président de l'Université concernée
 ;

· Ni à la soutenance de thèse des chercheurs et la présentation de Projet de semestre ou de stage d'étudiants dont l'activité scientifique est en relation avec le Projet, étant entendu qu'en cas d'informations ayant un haut caractère de confidentialité pour un ou plusieurs Partenaires, les responsables de thèses contacteront les autorités universitaires afin d'arrêter des mesures propres, tout en respectant la réglementation universitaire en vigueur, pour éviter une divulgation des résultats pouvant porter préjudice à la propriété intellectuelle, à la confidentialité ou/et aux intérêts stratégiques d'un ou plusieurs Partenaires.

Les Partenaires décideront de concert des informations relatives au Projet qui pourront être rendues publiques.

ARTICLE 13 – Cession des Tiers 

Les Partenaires déclarent que le présent Accord est conclu « intuitu personae ». En conséquence, aucun Partenaire n'est autorisé à transférer à un tiers tout ou partie des droits et obligations qui découlent du présent Accord, sans l'accord préalable et écrit des autres Partenaires.

ARTICLE 14 – Litiges

Tout différend ou litige entre les Partenaires relatif à l'existence, la validité, l'interprétation, l'exécution et la résiliation du présent Accord (ou de l'une quelconque de ces clauses), sera réglé à l’amiable.

En cas de désaccord persistant, les tribunaux compétents de Paris seront saisis.

ARTICLE 15 – Intégralité de l’Accord – Avenants

Le présent Accord contient l’intégralité des termes et conditions sur lesquels les Partenaires se sont mis d'accord. Il complète les documents officiels produits par l’ANR et annule et remplace toutes déclarations, négociations, engagements, communications orales ou écrites, acceptations, ententes et accords préalables entre les Partenaires, relatifs à ses dispositions.

Toutes modifications qu'il s'avérerait nécessaire d'apporter au présent Accord seront décidées ou arrêtées d'un commun accord entre les Partenaires et feront l'objet d'un avenant écrit au présent Accord. 

Fait à Paris, en 6 (six) exemplaires originaux, dont un remis à l’ANR.

Pour Temis

Le Directeur Administratif et Financier
M. Gilles Pouzenc
DATE :

SIGNATURE :

Le Responsable scientifique 

Mme/M. <………………>

Signature :

Fait à Paris, en 6 (six) exemplaires originaux, dont un remis à l’ANR.

Pour Eptica

La/Le <fonction>

Mme/M. <………………>
DATE :

SIGNATURE :

Le Responsable scientifique 

Mme/M. <………………>

Signature :

Fait à Paris, en 6 (six) exemplaires originaux, dont un remis à l’ANR.

Pour KXEN

La/Le <fonction>

Mme/M. <………………>
DATE :

SIGNATURE :

Le Responsable scientifique 

Mme/M. <………………>

Signature :

Fait à Paris, en 6 (six) exemplaires originaux, dont un remis à l’ANR.

Pour l’Université Paris VI

Le Président

M. Jean-Charles Pomerol

DATE :

SIGNATURE :

Le Responsable scientifique 

M. Patrick Gallinari

Signature

Fait à Paris, en 6 (six) exemplaires originaux, dont un remis à l’ANR.

Pour l’Université Paris 13
Le Président

M. Alain NEUMAN 

Et par délégation 

M. Jean-Loup SALZMANN

Le Directeur du Service d’Activités Industrielles et Commerciales
DATE :

SIGNATURE :

Le Responsable scientifique 

M. Emmanuel VIENNET
Signature

�Est-ce nécessaire ?
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